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PROJET DE RÉSOLUTION [EUR-COORDINATION ARC]  (cmr-03)

Procédures relatives à l'amélioration des procédures de coordination et
de notification des réseaux à satellite

La Conférence mondiale des radiocommunications (Genève, 2003),

considérant

a)
la Résolution 1182 du Conseil qui a établi le Groupe d'action sur la résorption du retard pris dans le traitement des fiches de notification de réseaux à satellite;

b)
l'accumulation persistante de demandes de coordination en attente au Bureau des radiocommunications;
c)
que cet arriéré tient en majorité dans les demandes de coordination de réseaux à satellite géostationnaire du service fixe par satellite (SFS) ou du service de radiodiffusion par satellite (SRS);
d)
que l'introduction du concept d'arc de coordination pour l'identification des réseaux géostationaires affectés qui ne relèvent pas d'un plan et qui sont exploités dans les bandes du SFS et du SRS au-dessus de 3,4 GHz, a permis aux administrations d'identifier par elles-mêmes les réseaux avec lesquels elles doivent coordonner sans affecter les droits des opérateurs d'autres réseaux;

e)
que l'utilisation de l'arc de coordination réduit considérablement le volume de données qu'il est nécessaire d'envoyer au Bureau des radiocommunications au titre de la Section D de l'Annexe 2 de l'Appendice 4;

f)
que les administrations peuvent tirer avantage de l'utilisation d'une méthode reconnue pour l'identification des réseaux affectés qui leur permet d'entamer la coordination au plus tôt;

g) que, dans les bandes au-dessous de 3,4 GHz, les réseaux à satellite du service mobile par satellite (SMS) doivent normalement se coordonner avec d'autres réseaux qui sont exploités n'importe où sur l'arc visible et pour lesquels il y a chevauchement des zones de service;

h) que le concept d'arc de coordination pourrait ne pas se prêter aussi bien à toutes les bandes et à tous les services;

i) que la méthode de l'arc de coordination risque d'imposer une charge de travail accrue sur les administrations et sur le Bureau du fait de l'application des dispositions d'auto-identification (numéro 9.41) si la longueur de l'arc de coordination est fixée à une faible valeur,

reconnaissant

a)
que, étant donné les retards dans le traitement, une administration peut avoir à attendre presque trois ans avant que le Bureau ne publie une demande de coordination et, du fait de la limite de cinq ans pour la mise en service d'un réseau, cette administration doit ainsi faire face à un créneau réduit pour effectuer la coordination;

b)
que des mesures extraordinaires sont nécessaires afin de permettre au Bureau de résorber le retard dans le traitement des demandes de coordination des réseaux à satellite;

c)
que l'arriéré actuel dans le processus de coordination à l'UIT met sérieusement en péril la capacité de ces réseaux à fournir des services et compromet le rôle de l'UIT dans ce processus;

d)
que cette Conférence doit prendre des mesures extraordinaires pour assurer la viabilité et la crédibilité du processus de coordination des satellites à l'UIT,

décide d'inviter l'UIT-R

1
à conduire d'urgence des études relatives à l'applicabilité du concept de l'arc de coordination et afin de recommander les séparations orbitales nécessaires au déclenchement des coordinations inter-services et intraservice pour des services à satellites dans des bandes de fréquences au-dessus de 3,4 GHz, pour des réseaux à satellite géostationnaire qui ne relèvent pas d'un plan et qui ne sont pas déjà pris en compte par le concept d'arc de coordination spécifié aux points 1), 2) et 3) de la colonne «bande de fréquences» du numéro 9.7 (OSG/OSG) du Tableau 5-1 de l'Appendice 5 et relevant de la Section II de l'Article 9;

2
à informer le Directeur du Bureau des radiocommunications des résultats des études,

charge le Directeur du Bureau des radiocommunications

de rapporter les résultats des études au Comité du Règlement des radiocommunications dès qu'ils seront disponibles et à la conférence compétente suivante,

charge le Comité du Règlement des radiocommunications

1
de supprimer les Règles de procédure adoptées à sa 25ème réunion relatives à l'application de l'arc de coordination;

2
d'examiner les résultats des études achevées par l'UIT-R et, selon qu'il conviendra, de développer des Règles de procédure, temporaires jusqu'à décision par la conférence compétente suivante, pour que soient appliquées la ou les valeurs de l'arc de coordination relatives aux services et bandes de fréquences identifiées au point 1 du décide d'inviter l'UIT-R.
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